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ARTICLE 2

I. – À l’alinéa 109, substituer aux mots :

« collectif d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche »

les mots :

« de branche, ou, à défaut, une convention ou un accord collectif d’entreprise : ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à la fin de l’alinéa 110 et à l’alinéa 117.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir la hiérarchie des normes et le principe de faveur pour la 
détermination des taux de majoration des heures supplémentaires. De plus, il empêche d’y déroger 
au niveau de l’établissement, si une convention ou un accord de branche le prévoit.

Il est essentiel de lutter contre le dumping social auquel pourrait se livrer les entreprises si cette 
disposition était acceptée. De plus, cette concurrence tournerait vite à l’avantage des grandes 
entreprises contre les PME et TPE, qui ont fait de leurs vives inquiétudes sur le sujet.


